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Brochure n° 3611

Convention collective nationale

IDCC : 7008. – PERSONNEL DES ORGANISMES
DE CONTRÔLE LAITIER

ACCORD DU 18 AVRIL 2014
RELATIF AU TEMPS PARTIEL

NOR : AGRS1497235M

IDCC : 7008

PRÉAMBULE

Vu la convention collective nationale du contrôle laitier du 16 décembre 2002 étendue 
(IDCC 7008), et notamment les articles 50 à 52 relatifs aux salariés à temps partiel ;

Vu les conditions spécifiques d’exercice des métiers utiles à la réalisation du service public de 
contrôle de performances, qui ne peut s’exercer qu’en élevage le matin et le soir, à l’occasion de la 
traite des vaches et des chèvres ;

Vu la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 qui conduit à ouvrir une négociation au sein des branches 
occupant, du fait de leur activité, des salariés à temps partiel à hauteur d’un tiers ou plus de leur 
effectif ;

Vu la volonté des partenaires de permettre aux entreprises de la branche de continuer à fonder 
l’organisation du contrôle de performances sur des fonctions d’agent de pesées et de secrétaire 
d’élevage à temps partiel dans des conditions compatibles avec les nouvelles dispositions légales 
applicables au travail à temps partiel,

les partenaires sociaux, constatant que la branche du contrôle laitier emploie de manière structurelle 
environ 2 400 salariés à temps partiel représentant environ 40 % des emplois de la branche, ont 
décidé, par le présent accord, d’adopter des dispositions conventionnelles relatives au temps partiel 
dérogatoires, s’accompagnant pour les salariés concernés de garanties et de contreparties adaptées à 
la réalité sociale et économique des entreprises de la branche.

Ils ont donc convenu ce qui suit.

Article 1er

Objet

Cet accord a pour objet, d’une part, de répondre à l’obligation de négociation prévue à l’ar-
ticle L. 2241-13 du code du travail pour les thèmes non encore traités par les articles 50 à 52 de 
la convention collective de branche et, d’autre part, de prévoir des dispositions conventionnelles 
applicables aux salariés à temps partiel au sein de la branche du contrôle laitier compatibles avec les 
spécificités du contrôle de performances en fermes.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En application de l’article L. 3123-14-3 du code du travail, il déroge aux dispositions relatives à 
la durée minimale légale de travail des salariés à temps partiel, tout en offrant des garanties conven-
tionnelles adaptées.

Il ouvre, en outre, la possibilité de prévoir, par avenant au contrat de travail, l’augmentation 
temporaire de la durée de travail des salariés à temps partiel dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 3123-25 du même code.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord est applicable à l’ensemble des salariés à temps partiel non sédentaires rele-
vant des classes 1 et 2, soit principalement les salariés exerçant les fonctions d’agent de traite et de 
secrétaire d’élevage.

Les autres salariés restent soumis à la durée minimale légale de travail des salariés à temps partiel, 
telle que prévue à l’article L. 3123-14-1 du code du travail, étant précisé que les dérogations prévues 
notamment aux articles L. 3123-14-2 et L. 3123-14-5 du code du travail s’appliquent à l’ensemble 
des salariés à temps partiel relevant de la branche du contrôle laitier, y compris s’agissant de la durée 
minimale conventionnelle prévue à l’article 3 du présent accord.

Article 3

Durée minimale conventionnelle de travail 
des salariés à temps partiel

3.1. Durée minimale conventionnelle de travail 
des salariés à temps partiel

Compte tenu des caractéristiques des métiers mis en œuvre pour la réalisation des pesées rappe-
lées en préambule et du temps nécessaire à chaque ECEL pour s’adapter à l’évolution du temps 
de travail minimal des agents de traite, la durée minimale hebdomadaire de travail (ou, le cas 
échéant, dans les conditions prévues aux articles 51 et 52 de la convention collective de branche ou 
de tout autre accord collectif d’entreprise conclu en application de l’article L. 3122-2 du code du 
travail, son équivalent mensuel ou annuel) des salariés à temps partiel est fixée à 12 heures à partir 
du 1er juillet 2014, sera portée à 13 heures à partir du 1er juillet 2015, puis à 15,4 heures (1) à partir 
du 1er juillet 2016.

3.2. Contreparties pour les salariés

Les salariés concernés perçoivent une indemnité de nettoyage de vêtements de 30 € par an. Les 
éventuelles indemnités équivalentes déjà versées par les ECEL sont incluses dans ce montant.

Les salariés à temps partiel visés par le présent accord bénéficient en cas de congé de maternité 
d’une indemnité équivalente au salaire qu’ils auraient perçu, déduction faite, le cas échéant, des 
indemnités journalières versées par la MSA, dans la limite de 90 jours calendaires. En cas de congé 
de paternité, ces mêmes dispositions s’appliquent dans la limite de la durée du congé prévue à 
l’article L. 1225-35 du code du travail.

Article 4
Garantie conventionnelle de gestion d’horaires

Article 4.1
Régularité des horaires de réalisation des pesées

La réalisation des pesées en salle de traite s’effectue le matin et le soir à des horaires réguliers qui per-
mettent d’exercer une autre activité pendant une durée minimale de 5 heures. Cette interruption mini-
male de 5 heures consécutives intervient dans une plage horaire comprise entre 9 heures et 18 heures.

(1) 15 heures et 24 minutes.
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Si des écarts existent entre les horaires de début et de fin de traite au sein des élevages, pour un 
élevage donné les heures de début et de fin de traite sont stables tout au long de l’année.

En tout état de cause, les salariés ayant connaissance, conformément à l’article 52.3 c de la conven-
tion collective nationale, au plus tard 7 jours avant le début du mois suivant du programme des 
activités du mois à venir, les horaires réguliers des éleveurs doivent leur permettre de planifier au 
quotidien d’autres activités à l’extérieur de l’entreprise.

Article 4.2

Recherche d’activité complémentaire pérenne 
et regroupement d’horaires

Les partenaires sociaux s’accordent sur le fait que lorsque l’activité de l’entreprise le permet, l’em-
ployeur veille à proposer toute activité complémentaire pérenne aux salariés à temps partiel.

Dans la mesure du possible, ces activités complémentaires sont programmées sans interruption 
avec celles liées à la pesée, afin de regrouper l’activité des salariés sur des demi-journées entières.

Lorsque ces compléments d’activité génèrent des interruptions d’activité dépassant le cadre de 
l’article 50.2 de la convention collective de branche, les entreprises définissent le cadre convention-
nel de leur réalisation dans le respect de l’article L. 3123-16 du code du travail.

Article 5

Avenants individuels d’augmentation temporaire d’horaire

En application de l’article L. 3123-25 du code du travail, l’employeur peut conclure avec un 
salarié à temps partiel des avenants individuels à son contrat de travail portant augmentation tem-
poraire de sa durée du travail.

En dehors des cas de remplacement d’un salarié, le nombre de ces avenants est limité à quatre 
par an et par salarié. Cette possibilité est ouverte quelle que soit la période d’appréciation de l’ho-
raire, que celle-ci soit hebdomadaire, mensuelle ou annuelle.

Les critères de choix de l’employeur pour proposer ces augmentations temporaires d’activité sont, 
d’une part, la proximité géographique entre le domicile du salarié et le lieu d’exercice de cette acti-
vité additionnelle temporaire et, d’autre part, la disponibilité et la motivation du salarié liées à ses 
autres activités professionnelles et personnelles.

Dans ce cadre, seules les heures complémentaires effectuées au-delà de la durée déterminée par 
l’avenant donnent lieu à une majoration conforme à la réglementation en vigueur.

Article 6

Demande d’extension, date d’application et publicité

Les parties signataires sollicitent l’extension du présent accord collectif.

Les dispositions du présent accord sont conditionnées à son extension pleine et entière.

Le présent accord s’appliquera le lendemain de la publication de son arrêté d’extension.

Cependant, les durées de travail contractuelles des salariés à temps partiel embauchés anté-
rieurement à la date d’application du présent accord continueront à être applicables jusqu’à 
fin décembre 2015.

Les salariés entrant dans le champ d’application de l’accord seront informés des dispositions de 
celui-ci selon des modalités définies par chaque entreprise.

Article 7

Durée et évaluation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Une évaluation des effets de cet accord sera faite au terme des 3 premières années d’application.
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Article 8

Révision

Le présent accord peut être révisé à tout moment, en tout ou partie, par chaque partie signataire 
ou ayant adhéré.

Toute demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties par lettre recom-
mandée avec avis de réception. Elle devra comporter l’indication des points dont la révision est 
demandée et les propositions formulées pour les remplacer.

Une négociation avec les partenaires sociaux sera engagée dans un délai de 3 mois suivant la date 
de présentation de la lettre recommandée avec avis de réception notifiant la demande de révision.

Lorsqu’un accord collectif portant révision de tout ou partie de l’accord collectif initial est légale-
ment conclu, il se substitue de plein droit aux stipulations antérieures.

Article 9

Dénonciation

Chacune des parties signataires ou ayant adhéré peut dénoncer le présent accord par lettre recom-
mandée avec avis de réception adressée aux autres parties et déposée auprès de la DIRECCTE de 
Paris et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, en application de l’article L. 2261-9 
du code du travail. En cas de dénonciation dans les conditions prévues à l’article L. 2261-10 du 
code du travail, le présent accord continuera de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur du nouvel 
accord ou, à défaut, pendant une durée de 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis de 
3 mois qui court à compter du dépôt légal de la dénonciation.

Fait à Paris, le 18 avril 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

France conseil élevage.

Syndicats de salariés :

SNACAR CGC ;

UNSA2A.
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